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SUR  LA  MANIÈRE  D’IMPOSER 

LES 

CAPITALISTES. 

Opinion  dé  un  Gentilhomme  propriétaire  de  terres  A 
& très  -fortement  compris  dans  les  sacrifices 
qu  exigent  les  besoins  de  U Etat . 
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O N sent  que  par  ma  position  je  dois  desirer  autant 
que  qui  que  ce  soit  que  ïes  Capitalistes  supportent 
une  partie  du  fardeau  qui  nous  accable. 

Mais  quel  est  le  moyen  à employer  vis-à-vis  des 
créanciers  actuels  de  l'État  et  ceux  avenir  ? Voilà  la 
question. 

Je  contiens  aisément  que  s’il  est  quelqu’homme 
qui , malgré  le  discrédit  public , ait  prêté  à l'État  à un 
intérêt  médiocre , il  doit  être  regardé  par  la  Nation 
Comme  un  Citoyen  généreux , et  un  ami  secourable  f 
mais  ceux  qui  ont  abusé  de  notre  malheureuse  position 
pour  nous  survendre  à un  intérêt  énorme  des  secours 
ïnomentanés  nous  sont  fort  à charge , et  loin  de  passer 
pour  des  Citoyens  utiles  peuvent  être  considérés 
comme  des  Sangsues  qui  s'engraissent  du  mal  quelles 
nous  font , ou  du  moins  comme  des  joueurs  intéressés 
qui  ont  voulu  compenser  le  risque  par  le  gain. 

Cependant  quelqu’animadversion  que  je  leur  porte , 
je  ne  crois  devoir  m'occuper  que  des  moyens  d'at- 
teindre les  uns  et  les  autres,  fans  nuire  au  crédit 
public  ; si  nécessaire  dans  la  détresse  où  nous  sommes , 
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car  3 ne  faut  pas  se  blesser  pour  égratigner  ses 

ennemis. 

Notre  meilleur  moyen  est-il  de  déclarer  que  les 
rentes  dues  par  l’État  sont , comme  tous  ïes  autres 
revenus  quelconques  , sujettes  à toutes  impositions 
présentes  et  à venir. 

Je  ne  le  crois  pas  : voici  mes  raisons. 

Nous  avons  très-fagement  et  très-généreusement 
déclaré  dans  un  moment  de  bien  grande  crise , que 
nous  ne  voulions  jamais  entendre  parler  de  l’infâme 
mot  de  Banqueroute  : or  , tout  arrangement  qui  tend 
à donner  à l’homme  qui  a fourni  son  argent  moins 
qu’on  ne  lui  a promis  en  retour  de  cet  argent  est  un 
vrai  manque  de  foi  ; une  banqueroute  pareille  est 
donc  injulte. 

Il  est  de  plus  une  grande  faute  politique , car  si 
nous  manquons  le  moins  du  monde  à nos  engagemens,. 
aux  premiers  besoins  que  nous  aurons  , nous  trou- 
verons les  prêteurs  inquiets , ne  voulant  pas  s’exposer, 
à moins  d’un  profit  énorme , c’eft-à-dire , d’un  intérêt 
vraiment  usuraire , que  le  danger  de  traiter  avec  nous 
aura  légitimé. 

Cependant  les  besoins  de  l’État  étant  pressants  r 
nous  serions  obligés  d’en  passer  par  où  ils  voudroient  r 
car  il  faut  prendre  garde  que  prêter  son  argent  est 
un  acte  libre , auquel  on  ne  peut  forcer  perfonne  ; 
il  faut  donc  que  la  sûreté  y détermine  la  volonté, 
de  ceux  qui  possèdent  le  numéraire. 

Suivons  ces  principes.  Voulons  nous  emprunter? 
Il  faut  s’informer  du  prix  le  plus  bas,  auquel  les 
possesseurs  de  l’argent  veulent  bien  , en  ce  moment , 
nous  le  vendre , car  c’est  une  marchandise  comme  le 
bled  , et  tous  deux  sont  très-chers  présentement  : 
ce  prix  connu  , il  faut  le  donner , sans  quoi  on  ne  nous 
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vendra  pas  : il  faut  Fexprimef  d’une  manière  clairs 
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.et  invariable,  sans  quoi  l'incertitude  engagera  îes 
marchands  à nous  surfaire. 

Ce  prix  est , je  crois , pour  nous  , à cette  heure  , 
à quatre  et  demi  çour  cent.  Fût-ii  de  cinq  pour  cent  , 
nous  devrions  déjà  y reconnoître  la  confiance  qu  inspi- 
rent les  engagemens  pris  par  un  Gouvernement  libre , 
car  sûrement  l’ancien  Ministère  eût  acheté  l’argent 
plus  de  neuf  pour  cent , et  n’en  eût  guères  trouvé. 

Mais , dira-t-on , c’est  encore  bien  cher  ! Ache- 
vons la  Constitution  : la  confiance  augmentera  ; et 
dans  deux  mois  , si  nous  avons  encore  besoin  d’a- 
cheter de  l’argent , certainement  on  nous  le  vendra 
voîontiers  à quatre  pour  cent. 

Cela  est  consolant , dira-t-on  ; niais  îes  anciens 
marchés  onéreux  qu’on  a contractés  pour  nous,  et 
que , par  honneur  , nous  avons  juré  de  tenir , en- 
richissent des  gens  inutiles.  Ne  pouvons-nous  donc 
îes  faire  contribuer  aux  besoins  de  la  Patrie  ? 

Nous  le  pouvons  ; en  voici  le  moyen.  Nous  trou- 
vons de  l’argent  à cinq  pour  cent;  nous  en  trou- 
verons bientôt  à quatre.  Offrons  à ceux  qui  nous 
ont  prêté  le  leur  a dix  et  douze , de  les  rembour- 
ser , ou  de  ne  plus  payer  leur  argent  qu’au  prix  où 
nous  en  trouvons. 

S’ils  souscrivent  au  nouveau  prix , voilà  un  impôt 
de  quatre  ou  cinq  dixièmes  , mis  de  leur  gré  sur 
leurs  revenus.  S’ils  n’acceptent  pas , nous  les  rem- 
boursons avec  cet  argent , qui  ne  nous  coûte  que 
quatre  pour  cent  ; et  bientôt  ne  sachant  que  faire 
de  leurs  capitaux , ils  en  achètent  des  terres , et  en 
font  monter  le  prix  par  la  concurrence  , ou  îes  placent 
dans  les  entreprises  de  commerce  , qu’ils  font  fleurir 
par  ce  moyen  ; ou  enfin , fuyant  îes  risques  & les  em- 
barras inséparables  de  ces  deux  espèces  de  placement  , 
ils  viennent  nous  offrir  à trois  pour  cent  le  même  ar- 
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gfcnt  qnè  nous  leur  avons  rendu  , et  nous  en  prô^ 
fitons,  pour  en  faire  le  même  ufage  vis-à-vis  de 
ceux  qui  l’avoient  fourni  à quatre  pour  cent. 

Iï  ne  faut  pour  cette  opération  ni  agiotage , ni 
papier-münnoie , mais  du  crédit , suite  nécessaire 
de  l’ordre  et  de  l’économie  qui  seront  îe  fruit  de 
ïa  sagesse  de  L’ASSEMBLÉE , de  la  modération  du 
Roi , et  de  l’habileté  de  ses  Ministres. 

Conclusion.  Prenons  de  l’argent  à cinq  pour  cent  ? 
avec  promesse  de  ne  l’imposer  jamais  ; nous  en  au- 
rons bientôt  à quatre , et  même  à trois , assez  pour 
rembourser  celui  qui  nous  coûte  dix  pour  cent. 

Tout  projet  de  taxer  directement  les  Capita- 
listes feroit  leur  fortune  , en  haussant  ? par  l’inquié- 
tude , le  prix  qu’ils  mettroient  à leur  argent. 


A VERSAILLES  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , Avenue  de  Saint- 
Cloud  , No.  69. 


